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L’an deux mille vingt-deux, le neuf juin à dix heures, le Conseil communautaire d’Estérel Côte d’Azur 


Agglomération régulièrement convoqué le 2 juin 2022, s’est réuni à la communauté d'agglomération, sous 


la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - REGGIANI Jean-Paul - CHARLIER 


DE VRAINVILLE Gérard - BOUVARD Martine - DECARD Guillaume - MARCHAND Charles - 


ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - 


DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - LEMAITRE Didier - SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - 


LOMBARD Danièle - PETRUS BENHAMOU Martine - LONGO Gilles - LEROY Carine - 


BARKALLAH Nassima - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN Christelle - PERONA Patrick - 


LAUVARD Sonia - RENARD Patrick - CREPET Sandrine - BARBIER Jean-Louis - KARBOWSKI 


Ariane - BRENDLE Karen - BONNEMAIN Emmanuel - SERT Richard - POUSSIN Julien - MARTY 


Nicolas - RAMI Hafida - DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - BOYER Max - GRILLET 


Maxime - CORDINA Pierre - FABRE Julien - DEMONEIN Caroline - TISSIER Ken . 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : CURTI Fabrice donne procuration à CHIOCCA Christophe 


 


 


NON REPRESENTES : JEANPERRIN Brigitte - FRADJ Laurence - JEANPIERRE Jimmy 


 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. MARTY. 


 


 


ENVIRONNEMENT 


* 


REFUS DE LA DEVIATION D’UNE PARTIE DU TRAFIC DE L’AERODROME DE 


CANNES-MANDELIEU  


VERS LE COULOIR NORD-OUEST 


* 


- MOTION N°1– 


 







M. MASQUELIER, Président, expose : 


 


L’Aérodrome de Cannes-Mandelieu, 2ème aéroport d'affaires en France après Le Bourget, 


enregistre 35000 atterrissages/an. Actuellement, les mouvements ne se font que le jour et sont 


interdits la nuit. Les nuisances sonores de cet aéroport sont critiquées de longue date par les 


habitants et les élus des communautés d’agglomération du Pays de Grasse et du Pays de Lérins. 


La trajectoire d’atterrissage survole des zones très peuplées et l’augmentation du trafic génère avec 


le temps davantage de nuisances sonores. 


 


De manière unilatérale, et sans se concerter avec les territoires concernés, la Direction générale de 


l’Aviation Civile (DGAC) a proposé une approche permettant de réorienter 10% des vols. Le projet 


consiste à créer une nouvelle trajectoire d’approche par le Nord-Ouest (en vert sur la carte ci-


jointe), en complément de la trajectoire nord-est actuelle (en bleu sur la carte). Très concrètement, 


de nombreux avions survoleraient le territoire d’Estérel Côte d’Azur Agglomération. 


 


Cette nouvelle trajectoire concernerait 600 vols/an environ, soit 2 avions/jour en moyenne. 


Toutefois, en raison de la forte saisonnalité de cet aéroport, les survols atteindraient 


vraisemblablement 10 avions/jour en été, avec quelques journées à 20 avions/jour. Cette estimation 


pourrait évoluer à la hausse dans le futur, au fur et à mesure que les appareils seraient dotés des 


équipements de navigation spécifiques. L’étude d’une nouvelle trajectoire d’approche a donc été 


engagée en 2015 et testée en 2020 avec de fortes oppositions. 


 


L’altitude de passage qui est de 900 m ou 3000 pieds au niveau de la mer reste constante dans la 


phase de survol des espaces terrestres. L’élévation progressive du relief fait que le survol intervient 


à 700 m au-dessus de Saint-Jean de Cannes et à 500 m au-dessus du village de Tanneron.  


 


Cette proposition a fait l’objet d’une vive opposition de la part des acteurs locaux du pays de 


Fayence comme du pays de Grasse et d’associations de défense de l’environnement.  


  


Cette proposition est en effet doublement contestable tant sur la forme que sur le fond. 


 


Sur la forme, l’étude et l’expérimentation ont été lancées en octobre 2020 sans que les communes 


concernées n’aient été consultées ou même simplement informées. Malgré une ferme opposition 


des élus concernés, manifestée à l’occasion d’une réunion à Tanneron le 23 juillet 2021 en 


présence de M. le Sous-préfet de Draguignan, les services de l’Etat ont préféré passer en force sur 


ce projet. De surcroît, aucune réflexion sur les hauteurs de survol, sur la réduction du volume 


sonore des appareils ou sur un meilleur étalement des approches n’a été réalisée puisque la 


proposition se contente de déplacer le problème vers d’autres territoires. 


 


Sur le fond, l’impact de la mesure n’est pas neutre pour les territoires concernés :  


- Saint-Raphaël – Survol de la Baie d’Agay, de la zone Est de Boulouris, des quartiers du Dramont, 


d’Agay, de Valescure et de l’Estérel qui est un espace protégé au titre de Natura 2000 et engagé 


dans une opération grand site – Altitude 900 m / 3000 pieds, 


- Fréjus – Survol de Saint-Jean de l’Estérel – Altitude 700 m / 2300 pieds, 


- Les Adrets de l’Estérel – Altitude 700 m / 2300 pieds à 4 ou 5 km de distance par rapport au 


village. 


 


Le survol des territoires s’effectuant à basse altitude, l’impact sonore pourrait ainsi être important.  


 


Par ailleurs se posent de sérieuses questions de sécurité. En effet, le survol de zones habitées 


constitue un risque pour les populations au sol. En phase d’approche – phase d’évolution sensible 


- et en se rapprochant du sol, un avion peut percuter accidentellement soit un oiseau soit un drone 


non autorisé.  


 







Les zones de survol de notre territoire sont boisées ou bâties et avec du relief, ce qui interdit tout 


atterrissage d’urgence avant la piste. Outre la phase d’atterrissage, le BAE souligne qu’un 


pourcentage d’accident (13,5%) sont dus à des pilotes qui ont fait du tourisme avec des manœuvres 


inappropriées pour voir le sol ou se faire voir du sol. Ce risque a été reconnu par le Bureau Enquête 


Analyse pour la sécurité de l’aviation civile. 


 


A la suite des élus de la Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse et de la Communauté 


de Communes du Pays de Fayence, il est donc proposé d’approuver une motion pour s’opposer à 


la nouvelle trajectoire de survol Nord-Ouest. 


 


A la suite de cet exposé, 


 


le Conseil Communautaire est invité à : 


 


SE PRONONCER CONTRE le projet de déviation, proposé par la DGAC, d’une partie du trafic 


aérien de l’aérodrome de Cannes-Mandelieu vers le couloir Nord-Ouest, au regard des nuisances 


qui en résulteraient pour une partie de la population du territoire. 


 


LE CONSEIL, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de M. MASQUELIER, Président, 


ET A SA DEMANDE, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À LA MAJORITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS PAR 44 VOIX POUR 


ET 1 VOIX CONTRE (M. Emmanuel BONNEMAIN). 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


  


 Le Président 


 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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ANNEXE 


 


 





